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Fiche n° 75 : Nuisances sonores : pas de deuxième expertise sans élément nouveau 

Tribunal judiciaire de Mulhouse, ordonnance du juge de la mise en état du 30 décembre 2025 
(RG 24/00584) – Tribunal judiciaire de Grenoble, ordonnance de référé du 2 avril 2026 (RG 
25/01765) 

Il existe en droit processuel des questions qui semblent simples en théorie et qui s’avèrent redoutablement 
complexes en pratique. Celle de la deuxième expertise judiciaire en est l’illustration parfaite. Peut-on, après le 
dépôt d’un premier rapport, obtenir une nouvelle mesure d’instruction — qu’il s’agisse d’une contre-expertise, 
d’un complément ou d’une nouvelle désignation ? La réponse n’est pas binaire. Elle dépend du contexte 
procédural, du fondement juridique invoqué et, surtout, de la nature des éléments nouveaux avancés par la 
partie qui la sollicite. 

Deux décisions rendues à quelques mois d’intervalle illustrent cette tension avec une netteté presque 
pédagogique. À Mulhouse, le 30 décembre 2025 (RG 24/00584), le juge de la mise en état ordonne un 
complément d’expertise à la demande de l’installateur incriminé : un rapport acoustique privé postérieur établit 
un élément factuel nouveau que le premier expert ne pouvait avoir mesuré. À Grenoble, le 2 avril 2026 (RG 
25/01765), le juge des référés rejette la demande de nouvelle expertise judiciaire formée par les sociétés 
exploitantes d’un restaurant : leurs critiques visent le rapport déjà déposé, elles n’apportent rien de nouveau. 

Ces deux décisions ne se contredisent pas. Elles dessinent ensemble les contours d’une règle cohérente que 
la pratique a souvent du mal à saisir : la deuxième expertise n’est pas interdite, mais elle n’est pas gratuite. 
Elle s’obtient lorsqu’on démontre que la réalité a changé — pas lorsqu’on conteste que l’expert avait tort. 

1°. – L’affaire mulhousienne (RG 24/00584) : un élément nouveau qui change tout 

2°. – L’affaire grenobloise (RG 25/01765) : une tentative de remise en cause déguisée 

À Mulhouse, le contexte est différent. Un particulier se plaignait des nuisances sonores générées par une 
pompe à chaleur installée chez son voisin par la société Techno Froid. Une expertise judiciaire avait été 
ordonnée et le rapport déposé en juillet 2023 avait conclu à des dépassements significatifs des seuils 
réglementaires — niveau sonore de 42 dB la nuit et 42,4 dB le jour, contre 32,8 et 34,7 à l’arrêt de l’appareil 
— avec une recommandation de déplacement de la pompe et d’installation d’un écran acoustique. 

L’installateur avait mis en œuvre une partie des préconisations — écran et casquette acoustiques — mais pas 
le déplacement de la pompe, techniquement impossible selon lui. Il produisait un rapport de un bureau d’études 
acoustiques indiquant que le bruit résiduel diurne mesuré s’élevait désormais à 36,6 dB à deux mètres de la 
façade du plaignant. Il sollicitait un complément d’expertise pour faire constater l’efficacité des travaux réalisés. 

Le plaignant s’opposait à cette demande, faisant valoir que les nuisances persistaient et que la démarche était 
dilatoire. Le voisin propriétaire de la pompe acquiesçait à la demande de retour à l’expert. 



Par ordonnance du 30 décembre 2025, le juge de la mise en état du Tribunal judiciaire de Mulhouse ordonne 
le complément d’expertise. L’élément déterminant : le rapport du bureau d’études constitue une donnée 
technique nouvelle, postérieure au premier rapport, que l’expert judiciaire ne pouvait avoir prise en compte. Ce 
n’est pas une critique du premier rapport — c’est une réalité acoustique potentiellement modifiée que seul un 
retour à l’expert peut objectiver. 

Un établissement de restauration avec terrasse extérieure avait ouvert en centre-ville de Grenoble — l’enseigne 
« l’établissement » — après d’importants travaux réalisés dans un immeuble entouré de logements. Les 
nuisances sonores dénoncées par les riverains avaient conduit à une première expertise judiciaire ordonnée 
en novembre 2023, dont le rapport avait été déposé en juillet 2025 après plusieurs campagnes de mesures, y 
compris inopinées, de jour comme de nuit. 

Les sociétés exploitantes, s’estimant lésées par les conclusions du rapport, avaient dans l’intervalle mis en 
place divers dispositifs correctifs — bâche acoustique, travaux d’isolation — et soutenaient que le premier 
rapport ne reflétait plus la réalité acoustique de l’établissement. Elles saisissaient donc le juge des référés sur 
le fondement de l’article 145 du Code de procédure civile pour obtenir une nouvelle expertise. 

Les riverains résistaient, en faisant valoir que les critiques formulées relevaient d’une remise en cause des 
conclusions expertales — territoire réservé au juge du fond — et sollicitaient des dommages et intérêts pour 
procédure abusive. 

Par ordonnance du 2 avril 2026, le juge des référés du Tribunal judiciaire de Grenoble rejette la demande. Les 
sociétés exploitantes n’invoquaient aucun élément nouveau : leurs arguments portaient sur les méthodes de 
l’expert, les conditions de réalisation des mesures et les conclusions du rapport — autant de contestations 
relevant du seul juge du fond. La demande de dommages et intérêts pour procédure abusive est également 
rejetée, le simple rejet d’une demande ne suffisant pas à caractériser une faute. 

II.        – Observations : une règle unique, deux applications 

Lues ensemble, ces deux décisions ne sont pas contradictoires. Elles appliquent la même règle à des situations 
factuellement distinctes, et c’est précisément cette mise en regard qui en fait tout l’intérêt pédagogique. 

1°. – Le principe commun : pas de deuxième chance sans élément nouveau 

Que l’on soit en référé sur le fondement de l’article 145 du Code de procédure civile (Grenoble) ou devant le 
juge de la mise en état sur le fondement de l’article 789 du même code (Mulhouse), la logique est identique : 
une nouvelle mesure d’instruction ne se justifie que si elle apporte quelque chose que la première ne pouvait 
pas apporter. 

Le juge des référés épuise sa saisine après avoir ordonné la première expertise. Le juge de la mise en état, 
lui, conserve le pouvoir d’ordonner tout complément d’instruction jusqu’à son dessaisissement — mais ce 
pouvoir n’est pas discrétionnaire : il doit être utile à la solution du litige, reposer sur des éléments sérieux et ne 
pas constituer une manœuvre destinée à retarder la procédure. 

Dans les deux cas, la question centrale est donc : y a-t-il un fait nouveau suffisamment sérieux pour justifier de 
rouvrir les opérations d’instruction ? 

2°. – La ligne de partage : critiquer l’expert ou documenter un changement 

C’est ici que les deux affaires divergent — non dans leur logique, mais dans leurs faits. 

À Grenoble (RG 25/01765), les sociétés exploitantes critiquaient les méthodes de l’expert, les conditions de 
réalisation des mesures et les conclusions du rapport. Rien de tout cela ne constitue un élément nouveau : il 
s’agit d’une contestation du travail accompli, qui relève du débat au fond. La réalisation de travaux correctifs 
était certes invoquée, mais sans aucune donnée technique permettant de mesurer leur impact réel sur le niveau 
sonore. Le juge grenoblois a raison de rejeter : on ne démontre pas que la situation a changé, on affirme 
seulement que l’expert s’était trompé. 

À Mulhouse (RG 24/00584), la démarche est radicalement différente. L’installateur ne critique pas le premier 
rapport — dont il accepte d’ailleurs les conclusions puisqu’il a mis en œuvre (partiellement) les préconisations. 
Il produit un rapport acoustique privé, réalisé postérieurement aux travaux, qui indique un niveau résiduel de 
36,6 dB. Ce chiffre n’existait pas au moment du premier rapport. Il est techniquement pertinent. Il pose une 
question légitime : les travaux ont-ils suffi ? C’est exactement le type d’élément nouveau que le juge de la mise 
en état peut — et doit — faire vérifier contradictoirement. 

La distinction est donc nette : 

– dire « l’expert s’est trompé dans ses méthodes ou ses conclusions » → débat au fond, pas de nouvelle 
expertise en référé ; 



– dire « la réalité acoustique a changé depuis le rapport, voici une mesure qui le démontre » → élément 
nouveau, complément d’expertise envisageable. 

3°. – Ce que ces décisions enseignent aux praticiens 

Pour l’exploitant ou l’installateur qui souhaite faire constater l’efficacité de travaux réalisés après expertise, la 
leçon est claire : il ne suffit pas d’affirmer que les travaux sont efficaces. Il faut le documenter par une mesure 
acoustique sérieuse, réalisée dans des conditions reproductibles, par un acousticien compétent — et cette 
mesure doit être suffisamment précise pour constituer une donnée technique nouvelle susceptible d’intéresser 
le juge. 

Pour le riverain ou le plaignant qui résiste à une demande de complément d’expertise, la stratégie est 
symétrique : montrer que la demande adverse ne repose sur aucune donnée nouvelle réelle, qu’elle vise à 
remettre en cause les conclusions de l’expert et non à documenter un changement de situation — et, si la 
persistance des nuisances peut être démontrée, la verser aux débats sans attendre. 

Enfin, sur la procédure abusive : les deux affaires confirment que la barre est haute. Même une demande mal 
fondée, rejetée, n’est pas en soi abusive. Il faut démontrer une faute caractérisée — intention de nuire ou 
légèreté blâmable — ce qui dépasse largement le simple échec d’une prétention. 

Conclusion 

Ces deux décisions, lues ensemble, forment un véritable guide pratique sur la deuxième expertise en matière 
acoustique. La règle n’est pas « jamais de deuxième expertise » — elle est « pas de deuxième expertise sans 
fait nouveau démontré ». 

Le juge grenoblois sanctionne une tentative déguisée de révision expertale. Le juge mulhousien valide une 
démarche honnête de vérification technique. Dans un cas, on conteste ; dans l’autre, on documente. C’est 
toute la différence. 

Pour le praticien du contentieux acoustique, le message est simple : avant de solliciter un complément 
d’expertise, faites réaliser une mesure acoustique privée sérieuse. Si elle révèle une réalité différente du 
premier rapport, vous avez votre élément nouveau. Si elle confirme les conclusions de l’expert judiciaire, la 
demande est vaine — et risque d’être perçue comme dilatoire. 

 

Christophe SANSON 
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Maître de Conférences 

http://www.avocat-bruit.fr 
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DÉCISION ANONYMISÉE N° 1 

AFFAIRE N° RG 24/00584 

 

TRIBUNAL JUDICIAIRE DE MULHOUSE 

ORDONNANCE DU JUGE DE LA MISE EN ÉTAT DU 30 DÉCEMBRE 2025 

 

PARTIE DEMANDERESSE 

Monsieur A., demeurant dans le Haut-Rhin 

représenté par Maître Christophe SANSON, avocat au barreau de Hauts-de-Seine, et Maître Y, avocat 

PARTIES DÉFENDERESSES 

Monsieur B., demeurant dans le Haut-Rhin 

La société C. (SARL), installateur de pompe à chaleur 

représentés par leurs conseils respectifs 

Juge de la mise en état – Première Chambre Civile 

Ordonnance mise à disposition au greffe le 30 décembre 2025 

EXPOSÉ DU LITIGE 

Selon devis du 13 novembre 2019, Monsieur B. a confié à la société C. l’installation d’une pompe à chaleur. 
Se plaignant de nuisances sonores, Monsieur A. a assigné devant le juge des référés du Tribunal judiciaire de 
Mulhouse la société C. et Monsieur B., qui a ordonné une expertise judiciaire. Le rapport a été déposé le 10 
juillet 2023 : il concluait à des dépassements des seuils réglementaires en périodes diurne et nocturne. 

Par acte du 12 septembre 2024, Monsieur B. a attrait la société C. aux fins d’indemnisation du préjudice subi. 
La société Techno Froid sollicite du juge de la mise en état d’ordonner le retour du dossier à l’expert judiciaire 
afin de réaliser de nouvelles mesures acoustiques et d’apprécier l’efficacité des travaux qu’elle a mis en œuvre. 

La société C. expose avoir partiellement suivi les préconisations de l’expert en procédant à l’installation d’un 
écran et d’une casquette acoustiques, le déplacement de la pompe à chaleur étant impossible au regard de la 
longueur maximale des tuyaux. Elle verse aux débats un rapport de un bureau d’études acoustiques indiquant 
que le bruit résiduel diurne s’élève désormais à 36,6 dB mesuré à deux mètres de la façade. 

Monsieur A. s’oppose à la demande : les nuisances persistent, la société n’a mis en œuvre qu’une partie des 
préconisations techniques, les mesures adoptées ne sont pas pleinement efficaces, et la démarche est 
dilatoire. 

MOTIFS DE LA DÉCISION 

I. Sur la demande de complément d’expertise judiciaire 

En application de l’article 789 du Code de procédure civile, lorsque la demande est présentée postérieurement 
à sa désignation, le juge de la mise en état est, jusqu’à son dessaisissement, seul compétent pour ordonner, 
même d’office, toute mesure d’instruction. En vertu de l’article 263, l’expertise n’a lieu d’être ordonnée que 
dans le cas où des constatations ou une consultation ne pourraient suffire à éclairer le juge. 

Dans son rapport du 10 juillet 2023, l’expert a constaté un niveau sonore moyen de 42 dB la nuit et 42,4 dB le 
jour lors du fonctionnement de la pompe à chaleur, contre 32,8 et 34,7 à l’arrêt. Il a préconisé le déplacement 
de la pompe et l’installation d’un écran acoustique. 

Il ressort des éléments produits que la société C. a mis en œuvre une partie des recommandations — 
installation d’un écran et d’une casquette — en indiquant que le déplacement de la pompe s’avère impossible. 
La société verse aux débats le rapport du bureau d’études indiquant un niveau résiduel diurne de 36,6 dB à 
deux mètres de la façade. 

Cet élément nouveau de nature technique justifie le retour du dossier à l’expert afin que ce dernier puisse 
apprécier les effets de la solution mise en œuvre sur les nuisances sonores relevées dans le premier rapport. 
Le caractère dilatoire de la démarche n’est pas démontré. 

La mesure de complément d’expertise sera ordonnée aux frais avancés de la société C. 

II. Sur la demande d’écarter les arguments tirés des échanges de conciliation 



L’article 788 du Code de procédure civile dispose que le juge de la mise en état exerce tous les pouvoirs 
nécessaires à la communication, à l’obtention et à la production des pièces. En vertu de cette disposition, il 
n’appartient pas au juge de la mise en état d’écarter une pièce produite par une partie (Cass. civ. 2e, 25 mars 
2021, n° 19-16.216). Cette demande est rejetée. 

PAR CES MOTIFS 

– Rejetons la demande d’écarter les arguments du défendeur tirés des échanges de conciliation ; 

– Ordonnons un complément d’expertise et commettons pour y procéder l’expert judiciaire initialement 
désigné, avec pour mission de : convoquer les parties ; se rendre sur les lieux ; apprécier, après avoir 
pris connaissance des travaux réalisés, si ceux-ci ont permis de solutionner les nuisances sonores 
constatées dans le précédent rapport ; procéder à toutes mesures acoustiques utiles ; déterminer si 
l’installation est conforme aux normes techniques applicables ; décrire, le cas échéant, les moyens 
propres à remédier à la situation et en chiffrer le coût ; 

– Disons que l’expert devra déposer son rapport dans un délai de six mois suivant la consignation ; 

– Subordonnons la saisine de l’expert à la consignation préalable de 3 000 euros par la société C. dans un 
délai de forclusion de deux mois ; 

– Rejetons la demande du demandeur au titre de l’article 700 du Code de procédure civile ; 

– Disons que les dépens de l’incident suivront le sort de l’instance au fond, ou à défaut seront supportés 
par la société C. ; 

– Rappelons l’exécution provisoire de droit de la présente ordonnance. 

 

Le Greffier     Le Juge de la mise en état 

  



 

DÉCISION ANONYMISÉE N° 2 

AFFAIRE N° RG 25/01765 

 

TRIBUNAL JUDICIAIRE DE GRENOBLE 

ORDONNANCE DE RÉFÉRÉ DU 2 AVRIL 2026 

 

DEMANDERESSES 

La société Z (SAS), dont le siège social est situé à Grenoble 

La société W (SCI), dont le siège social est situé à Grenoble 

représentées par Maître Y, avocat 

D’UNE PART 

DÉFENDEURS 

Plusieurs propriétaires et occupants d’appartements situés dans des immeubles riverains de l’établissement, 
à Grenoble 

représentés par Maître X, avocat au barreau de Grenoble, et Maître Christophe SANSON, avocat au barreau 
des Hauts-de-Seine 

D’AUTRE PART 

Présidente : la Première Vice-Présidente du Tribunal judiciaire de Grenoble 

Greffière : présente lors des débats et du prononcé 

Audience publique du 12 février 2026 – Ordonnance mise à disposition au greffe le 2 avril 2026 

EXPOSÉ DU LITIGE 

Par acte authentique de décembre 2021, la société W a acquis un bien situé à Grenoble afin d’y faire réaliser 
des travaux d’aménagement en vue de l’exploitation des lieux par la société Z. C’est ainsi qu’en octobre 2022, 
un bar-restaurant avec terrasse extérieure a ouvert dans le jardin de l’immeuble. 

Suite à des plaintes pour nuisances sonores, une tentative de conciliation a eu lieu en 2023 sans aboutir. Les 
riverains ont assigné les deux sociétés devant le juge des référés en juillet 2023 aux fins d’expertise. Par 
ordonnance du 30 novembre 2023, une expertise acoustique a été ordonnée et confiée à un expert judiciaire, 
avec mission d’apprécier la conformité des niveaux sonores et l’existence éventuelle de troubles anormaux du 
voisinage. 

À la suite du dépôt du rapport définitif le 15 juillet 2025, les sociétés Z et W, estimant ce rapport insuffisant pour 
refléter la situation acoustique après la mise en place de dispositifs correctifs, ont assigné les riverains pour 
obtenir une nouvelle expertise judiciaire. 

Les sociétés demanderesses demandaient notamment de juger que la désignation d’un expert est utile pour 
prendre en compte les mesures correctives mises en place et relever le caractère incomplet du premier rapport, 
et de débouter les défendeurs de leur demande reconventionnelle en dommages et intérêts pour procédure 
abusive. 

Les défendeurs sollicitaient le rejet de la demande d’expertise, la condamnation des sociétés à 3 000 euros de 
dommages et intérêts pour résistance abusive et à 4 000 euros au titre de l’article 700 du Code de procédure 
civile. 

MOTIFS DE LA DÉCISION 

1. Sur la demande tendant à écarter une partie de l’argumentation des demanderesses 

Les défendeurs sollicitaient l’écartement des arguments fondés sur des échanges intervenus lors de la 
conciliation préalable. Toutefois, aucune pièce échangée durant la conciliation et soumise à l’obligation de 
confidentialité n’est visée par cette demande, et les défendeurs ne citent pas précisément les passages qu’il 
conviendrait d’écarter. Cette demande est rejetée. 

2. Sur la demande d’expertise 



En application de l’article 145 du Code de procédure civile, s’il existe un motif légitime de conserver ou d’établir 
avant tout procès la preuve de faits dont pourrait dépendre la solution d’un litige, les mesures d’instruction 
légalement admissibles peuvent être ordonnées à la demande de tout intéressé. 

Il est de jurisprudence constante que le juge des référés, après avoir ordonné une mesure d’instruction, a 
épuisé sa saisine. Il méconnaîtrait ses pouvoirs en ordonnant une nouvelle mesure alors qu’aucun fait nouveau 
n’est allégué. Particulièrement, le juge des référés n’a pas le pouvoir d’ordonner une contre-expertise tendant 
à remettre en cause les conclusions de l’expert initialement désigné. 

En l’espèce, la demande de nouvelle expertise est uniquement fondée sur les critiques formulées à l’égard des 
opérations menées par l’expert et du rapport qu’il a établi — dont les conclusions sont contestées. Les 
échanges des parties ne discutent que des conditions de déroulement de l’expertise, des mesures que l’expert 
aurait dû prendre, et très longuement de la pertinence des conclusions. Or l’appréciation du travail de l’expert 
judiciaire et la nécessité d’une éventuelle contre-expertise relèvent du seul juge du fond. 

La SCI W et la société Z n’invoquent aucun élément nouveau à l’exception du rapport d’expertise déposé par 
l’expert judiciaire, et ne justifient pas d’un motif légitime au sens de l’article 145 du Code de procédure civile. 
La demande d’expertise est rejetée. 

3. Sur la demande reconventionnelle en dommages et intérêts 

En application de l’article 32-1 du Code de procédure civile, celui qui agit en justice de manière dilatoire ou 
abusive peut être condamné à une amende civile. Il appartient à celui qui entend obtenir cette condamnation 
de rapporter la preuve de l’abus commis, lequel n’est caractérisé que par une faute de nature à établir que 
l’action ne visait qu’à nuire. Si la demande d’expertise n’est pas fondée et a été rejetée, les défendeurs ne 
rapportent pas la preuve du caractère fautif de la saisine ni d’un préjudice autre que celui d’avoir eu à se 
défendre, réparé par l’allocation d’indemnités au titre de l’article 700. La demande est rejetée. 

4. Sur les demandes accessoires 

La société Z et la SCI W, qui succombent, supporteront les entiers dépens. Il serait inéquitable de laisser à la 
charge des défendeurs la totalité des frais exposés non compris dans les dépens. Les sociétés demanderesses 
sont condamnées in solidum à payer aux défendeurs la somme de 2 000 euros au titre de l’article 700 du Code 
de procédure civile. 

PAR CES MOTIFS 

– Dit n’y avoir lieu à écarter les arguments soulevés par les demanderesses tirés des échanges intervenus 
lors de la conciliation ; 

– Rejette la demande d’expertise formée par la société Z et la SCI W ; 

– Rejette la demande de dommages et intérêts pour procédure abusive formée par les défendeurs ; 

– Condamne in solidum la société Z et la SCI W aux entiers dépens ; 

– Condamne in solidum la société Z et la SCI W à payer aux défendeurs la somme de 2 000 euros au titre 
de l’article 700 du Code de procédure civile ; 

– Rappelle que l’exécution provisoire est de droit. 

 

Le Greffier     La Présidente 


